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Questions orales

DÉBATS DES COMMUNES

ou une proposition, ou encore un maxi-budget comme l’a pré­
tendu le président du comité permanent des finances et des 
questions économiques? Autrement dit, annoncera-t-il des 
réformes fiscales qui entreront en vigueur, soit immédiate­
ment, soit avant la présentation d’un exposé budgétaire en 
bonne et due forme?

L’hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur 
le Président, je remercie le député de m’avoir donné préavis 
d’une partie de sa question.

Des voix: Oh, oh!

M. Gauthier: Donnez-nous seulement une partie de la 
réponse alors.

M. Wilson (Etobicoke-Centre): Je ne lui donnerai qu’une 
partie de la réponse. Cela sera un Livre blanc. Il méritera la 
meilleure heure d’écoute.

Des voix: Oh, oh!
[Français]
ON DEMANDE SI DES MODIFICATIONS FISCALES ENTRERONT EN 

VIGUEUR IMMÉDIATEMENT LE 18 JUIN OU À UNE DATE QUI 
PRÉCÉDERA UN DISCOURS SUR LE BUDGET OFFICIEL

M. Raymond Garneau (Laval-des-Rapides): Monsieur le 
Président, on peut jouer sur les mots, mais je voudrais dire au 
ministre des Finances que, depuis quelque temps, il a modifié 
la fiscalité canadienne par des communiqués de presse. Et 
probablement que je ne les ai pas tous! Je voudrais lui dire que 
cette fois-ci, on va avoir de la misère, de ce côté-ci de la Cham­
bre, à accepter une réforme fiscale sans discours sur le Budget, 
une réforme fiscale par communiqués de presse.

Je voudrais lui demander encore une fois, de façon bien 
claire, et je ne veux pas jouer sur les mots: Est-ce que le 18 
juin, il va y avoir des modifications fiscales qui entreront en 
vigueur immédiatement ou à une date qui précédera un dis­
cours du Budget officiel?

L’hon. Michael Wilson (ministre des Finances): Monsieur 
le Président, je n’ai pas l’intention de présenter un discours 
budgétaire. C’est un Livre blanc volumineux qui sera présenté 
par le ministre des Finances au sujet de la réforme fiscale. Je 
pense qu’il est très important pour les Canadiens.

[Traduction]
Je pense qu’il convient de noter que j’étais à Oshawa quand 

la General Motors a investi 2 milliards de dollars de l’étranger 
à Oshawa. Je suis allé à Windsor, l’autre secteur contrôlé par 
le NPD, une région d’une prospérité fabuleuse qui connaît le 
plus faible taux de chômage du Canada, en grande partie 
grâce aux investissements étrangers. Et voilà maintenant que 
le NPD nous soutient de façon égoïste et élitiste que les inves­
tissements étrangers sont bons pour lui, mais mauvais pour 
Bathurst et Kelowna ou d’autres régions du Canada. Il fau­
drait qu’il se décide.

Des voix: Bravo!

M. Shields: Posez-en encore une autre.

M. Langdon: Le premier ministre montre sa profonde 
méconnaissance du Canada et de Windsor quand il dit que 
cette région a le plus faible taux de chômage de tout le 
Canada. N’importe qui peut vérifier que ce n’est pas vrai.

L'OPPOSITION QU’AURAIENT MANIFESTÉE LES PROVINCES AU 
POUVOIR DES ÉTATS-UNIS D’INVESTIR AU CANADA EN TOUTE

LIBERTÉ

M. Steven W. Langdon (Essex—Windsor): Monsieur le 
Président, les gouvernements de l’Ontario et du Québec ont dit 
qu’ils s’opposaient à ce que l’on permette aux Américains 
d’investir librement ici. Le premier ministre va-t-il dire claire­
ment que son gouvernement rejette catégoriquement la requête 
des Américains qui veulent pouvoir investir au Canada en 
toute liberté?

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Monsieur 
le Président, mon collègue doute que c’est dans le sud de 
l’Ontario que le taux de chômage est le plus bas au Canada.

Des voix: A Windsor.

M. Mulroney: Windsor est situé dans le sud de l’Ontario. 
Mon collègue suit son chef qui a dit le 8 mai, à CBC si je ne 
m’abuse, que 94 p. 100 des emplois créés se limitent à une 
toute petite région. Il parlait de Toronto et du sud de l’Ontario. 
C’est faux également. Environ 46 p. 100 des emplois qui ont 
été créés se trouvent en Ontario, 28 p. 100 au Québec, 22 p. 
100 dans l’Ouest et ainsi de suite.

J’espère que mon collègue reconnaîtra que la prospérité qui 
existe, il le sait très bien, dans le nord de l’Ontario, vient en 
grande partie des investissements étrangers. Nous voulons 
retrouver ailleurs, de Terre-Neuve à la Colombie-Britannique, 
une prospérité et des possibilités économiques analogues pour 
nos jeunes.

LA RÉFORME FISCALE

LA PRÉSENTATION D’UN LIVRE BLANC

M. Raymond Garneau (Laval-des-Rapides): Monsieur le 
Président, j’ai déjà donné préavis de ma question au ministre 
des Finances. Quand il présentera le Livre blanc le 28 juin 
prochain, se contentera-t-il de déposer seulement ce document,

* * *

* * *

[Traduction]
LES PARTIS POLITIQUES

LA CUEILLETTE DE FONDS POUR LE MINISTRE ET SON 
ASSOCIATION DE COMTÉ PROGRESSISTE CONSERVATRICE PAR 

UN DIRIGEANT D’AMOCO CANADA

M. Ian Waddell (Vancouver—Kingsway): Monsieur le Pré­
sident, ma question s’adresse au ministre de la Consommation 
et des Corporations. J’ai en main une lettre de M. Sherrold 
Moore, vice-président de la société Amoco du Canada, datée 
du 8 mai 1987, tendant à recueillir des fonds pour le ministre 
et son association de comté. On y dit notamment que les con­
servateurs ont fait de l’industrie énergétique une priorité.
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